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Groupe de Travail
de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »


Compte rendu de la réunion de concertation
 du 21 octobre 2016
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Participants à la réunion
	NOM
	SOCIETE

	Florent AMBROGGI
	EDF

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Jérémy VINCENT
	CRE

	Léonce RESIDANT
	ENGIE

	Benoit VERCELETTO
	PSS POWER

	Victor GOMES
	FEE

	Simon ANDREAU
	FEE

	Philippe GOUILLART
	RTE

	Nathalie BLANC
	RTE

	Bruno NEUPONT
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE





Ordre du jour
Le GT Services Système Tension du 21 octobre 2016 était dédié à la réécriture des Règles SSY Tension sur la base du projet de document envoyé par RTE le 18 octobre.
Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.

[bookmark: _Toc223194928]Calendrier
Le prochain GT SSY Tension aura lieu le 8 novembre à l’hôtel Ibis situé au métro Esplanade de la Défense (à côté du Novotel). Il s’agira de la dernière réunion de concertation avant la mise en consultation du projet de Règles.
Cette mise en consultation aura lieu la semaine du 14 ou du 21 novembre en fonction de l’avancement du projet et durera 3 semaines.

Analyse du projet de Règles ssy tension
Le document présenté comporte les suppressions relatives à la partie fréquence.

Définitions : 
Le coefficient de disponibilité d est bien défini par installation, dans les annexes. Cette valeur doit être fournie par le Responsable de  Programmation. En 2017, cette valeur sera figée dans les formules de rémunération de part fixe et de part variable. RTE la contrôlera a posteriori. Mais l’objectif à moyen terme est d’automatiser le calcul de ce coefficient par Entité de Réglage en se basant sur les télémesures (TM) de Pmax disponible ou nombre d’aérogénérateurs couplés. En effet, RTE travaille actuellement sur le développement d’un nouvel outil de rémunération du réglage de la tension qui devrait être mis en service fin 2017 et qui devrait permettre d’intégrer cette évolution.
RTE rappelle qu’un plan d’actions est en cours pour récupérer les TM de certaines installations non encore observables. Le paragraphe associé est donc conservé.

Changement de tension de consigne :
Le paragraphe sur le changement de tension de consigne pour le réglage primaire est modifié : RTE demande la conservation de la nouvelle consigne tant qu’il n’y a pas une autre demande de modification (maintien de la consigne jusqu’à nouvel ordre). CNR alerte RTE sur le fait que certains chargés de conduite RTE peuvent oublier de repasser les ordres de retour à la tension de consigne initiale.
La modification proposée par RTE vise à rendre exceptionnel le nombre de demandes de changement de tension de consignes pour les installations nécessitant le déplacement de personnel (installations non téléconduites).	
CNR indique avoir mis en place un reporting pour tracer ces sollicitations. Le WE, pour CNR, ces demandes impliquent un déplacement de personnel : demande au dispatching d’anticiper ces demandes au vendredi. 
Pour les ENR, même si le changement de consigne est effectué à distance, il n’y a pas systématiquement d’exploitant pour réaliser le geste en heures non ouvrables => besoin d’anticipation également.

Rémunération : 
ENGIE précise que les couts ne sont pas entièrement « couverts » pour chaque installation (couverture globale des coûts tous producteurs confondus).
RTE indique que toutes les références aux zones sensibles ont été supprimées.
RTE a supprimé l’application du coefficient de disponibilité d dans le calcul du Q- et Q+ pour les ENR (en effet d est déjà intégré dans la formule de rémunération).
A la demande d’EDF, RTE a recalculé le coefficient KPF intervenant dans la formule de la part fixe en intégrant les évolutions du parc de production à fin 2016.
En intégrant ces modifications, la nouvelle valeur du coefficient KPF serait de 528, alors qu’elle est de 517 en considérant le parc de production à mars 2016. 
RTE souhaite conserver la valeur de 517 pour ce coefficient car l’ensemble des estimations présentées par la CRE dans sa délibération se base sur le parc de production de mars 2016 avant que les évolutions précitées soient mises en œuvre. Pour que ces estimations et que la trajectoire financière retenue par la CRE dans sa délibération soient cohérentes, RTE considère donc qu’il est nécessaire de conserver la valeur de 517 pour KPF.

Les coefficients KPF et KPV seront actualisés avec le coefficient de révision des prix avec les dernières valeurs d’indices à fin 2016 (indice public, publié en juin et octobre chaque année). La prochaine actualisation à faire sera donc pour 2018.

Concernant la part variable, RTE rappelle qu’il n’y a pas de modifications de la formule hormis l’actualisation avec le coefficient de révision des prix.
Pour le calcul de cette part variable, RTE précise que le nombre d’heures de fonctionnement en réglage de tension est déterminé grâce à la télésignalisation de couplage pour toutes les machines synchrones (en réglage de tension dès couplage). Pour les ENR, la problématique est différente car ces installations restent couplées même lorsqu’elles ne fournissent pas le service de réglage. Pour déterminer ces durées de fonctionnement, RTE envisage de se baser sur les données de comptage. Ces dernières seraient intégrées dans l’outil de rémunération de RTE en cours de développement : quand P=0, le service de réglage ne serait pas fourni, il n’y aurait donc pas de rémunération.
CNR demande de conserver le formalisme pour le fichier Excel qui sera envoyé avec le nouvel outil de rémunération RTE ou d’alerter suffisamment à l’avance. RTE rappelle hors réunion que les règles prévoient un délai de prévenance de 3 mois pour les modifications de formats des fichiers d’échanges. En outre, CNR indique que certaines données du fichier d’échanges ne sont utiles pour le producteur. RTE invite les producteurs à transmettre leurs propositions pour les évolutions à apporter au fichier d’échange.

Date de mise en conformité :
Le paragraphe concernant la date de mise en conformité est conservé même si cette date a moins d’enjeu par rapport aux abattements et pénalités. En effet, RTE a besoin de connaître cette date pour réaliser les études en tensions hautes et basses qui ont un fort impact sur la sûreté système. RTE souhaite donc conserver la notion d’accord pour cet enjeu de sûreté système. En cas de désaccord sur cette date, RTE propose d’avoir recours à l’audit indépendant déjà prévu dans les Règles actuelles en cas de doute quant à la bonne volonté du producteur à résorber la défaillance : ENGIE refuse cette possibilité, invoquant que l’acteur est déjà pénalisé en application de l’échéancier et qu’il peut donc choisir la date de résorption comme il le souhaite. ENGIE invite RTE à faire relire cette clause par les juristes car les pénalités ont un caractère libératoire.

Echéancier graduel d’abattements et de pénalités :
Les acteurs reviennent sur la notion de « prochaine visite ». EDF rappelle que la délibération de la CRE évoque le terme de prochaine visite de réparation. De plus, EDF indique que certaines visites de maintenance telles que des arrêts pour simple rechargement de combustible dans le nucléaire ne sont compatibles en termes de durées avec des travaux de réparations de l’alternateur. Néanmoins, la CRE rappelle que si la prochaine visite fait référence à la visite de réparation, l’étape incluant les [ abattements x 2 ] ne sera finalement jamais appliquée. En outre, RTE rappelle que la notion de prochaine visite faisait référence au prochain arrêt programmé conformément à ce qui est actuellement écrit dans les règles en vigueur :
« la Mise en Conformité est réalisée en principe lors du prochain arrêt programmé, figurant au Planning de Référence prévu au Contrat de Gestion Prévisionnelle, dont la date de début et la durée sont compatibles avec la Mise en Conformité de l’Entité de Réglage de la Tension. »

ENGIE, EDF et CNR ne sont pas d’accord pour faire coïncider la prochaine visite avec le prochain arrêt programmé.
ENGIE propose à RTE d’appliquer l’audit indépendant dans le cas où il y aurait des doutes sur une date de réparation annoncée par le producteur.
Ce point sera de nouveau analysé lors du prochain GT.

Cas de dérogations au système de pénalités :
CNR expose des situations réelles où des contraintes réglementaires du type sûreté hydraulique, sécurité des personnes et des biens, sûreté nucléaire imposent de décaler  une intervention sur un groupe en écart de réglage. CNR indique que ces différents cas nécessiteraient l’application de la dérogation au système de pénalités.
RTE remercie CNR pour la présentation de ces différents cas et pour le travail effectué. RTE s’interroge sur les cas où la réglementation ne serait pas la seule contrainte notamment dans l’éventualité où d’autres groupes seraient indisponibles.
RTE demande à CNR de fournir des précisions concernant le cas du « Respect des barrières de sécurité contenues dans les études de danger ».  Le décret mentionné par CNR est disponible au lien suivant.  

D’autre part, RTE invite EDF à fournir le même type d’analyse dès que possible. L’utilisation de l’audit indépendant dans cette partie est également évoquée en cas de désaccord sur l’application de la dérogation.



Indisponibilités :
RTE précise que les termes de Mise sous cocon, AGL, ou d’arrêt estival devront être définis plus précisément.
La notion de jeton pour gérer les indisponibilités de longue durée devra être intégrée dans le tableau des définitions.
Les acteurs s’accordent sur le fait que les périodes entre les prises de jetons doivent être comptées en années glissantes.
RTE propose d’ajouter une fiche pour notifier la demande de jeton. CNR demande plutôt de modifier la fiche d’écart actuelle des indisponibilités.
Concernant les indisponibilités annuelles dont le délai est de 90 jours avant abattement de la part fixe, ENGIE demande si ces 90 jours peuvent être utilisés sur deux indisponibilités différentes. RTE répond négativement, il s’agit normalement de 90 jours consécutifs. RTE rappelle d’ailleurs que les cas d’abattement rétroactif et du cumul d’indisponibilités prévus dans les règles en vigueur n’ont pas été retenus par les acteurs et par la CRE dans le nouveau modèle d’abattements et de pénalités. ENGIE précise néanmoins qu’il est possible durant la même année d’avoir une période de maintenance suivie d’un fortuit quelques mois plus tard. RTE étudiera ce cas pour le prochain GT. Il sera nécessaire dans ce cas de définir la durée minimale à partir de laquelle une indisponibilité est décomptée.


Compensation synchrone :
RTE souhaite que la part fixe spécifique de la compensation synchrone soit individualisée par entité de réglage, comme pour le réglage de la tension. EDF et CNR rappellent que les investissements sur les matériels dédiés à la compensation synchrone étaient communs. Mais RTE demande comment il est possible d’avoir plusieurs groupes indisponibles sur une usine mais pas la totalité. 
Par ailleurs, RTE a proposé de supprimer les pénalités pour le service de compensation synchrone. Ce point est à intégrer dans la réflexion globale de la rémunération de ce service. 

[bookmark: _GoBack]La part de puissance soutirée pour fonctionner en compensateur synchrone (%Pmax) pour l’éolien doit être déterminée pour le prochain GT, ce qui sera compliqué. RTE propose de mettre une valeur théorique dans les règles basée sur les capacités constructives des installations et de revoir cette valeur à la prochaine révision des Règles SSY Tension. 

Concernant le remboursement de la surfacturation CART, RTE travaille pour établir 2 factures CART : une avec la compensation synchrone, et la seconde avec déduction de tous les temps de fonctionnement en compensation synchrone.






	5
	




image1.jpeg
Réseau de transport d’électricité




